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Mise en place d’une Commission de recours : 

La nouvelle classification contestée 

 

 

1. Validation du compte rendu du 7 novembre 2024 

La validation est reportée à la prochaine CPPNI. 

 
2. Groupe paritaire de communication, sur la Charte éditoriale 

Pour rappel, un cabinet en communication a été choisi pour faire la 

promotion de la branche et de ces métiers. Le retour du groupe paritaire 

de communication concernant le travail du cabinet n'est pas satisfaisant. 

Une longue discussion s'engage sur les suites à donner à ce travail qui ne 

fait pas l'unanimité. 

Il est finalement décidé de poursuivre avec le même cabinet mais en 

recadrant le travail et en précisant les attendus de la commission 

paritaire. 

 

3. Appels d’offres liés au renouvellement de la recommandation en 
protection sociale 
 
Cahiers des charges du régime de complémentaire santé et du régime de 

prévoyance : 

Les cahiers des charges ainsi que leurs annexes sont validés par la CPPNI.  

Pour l’année prochaine, sur proposition de la (Commission Paritaire Santé 

Prévoyance) CPSP, il est décidé d’une enquête sur les risques 

psychosociaux avec pour budget 100000 €. 

 

4. Ouverture à signature de l’avenant relatif au palier 4 

Cet avenant concerne un ajustement de la grille de classification 

applicable depuis le 1 janvier 2024 à laquelle Force Ouvrière s'est 

opposée. Dans cette logique, nous n’en serons pas signataires. 

 

COMMISSION PARITAIRE 

NATIONALE DE 

NÉGOCIATION ALISFA 

 

Ordre du jour : 

1. Validation du compte 

rendu du 7 novembre 

2024 

2. Groupe paritaire de 

communication, sur la 

Charte éditoriale 

3. Appels d’offres liés au 

renouvellement de la 

recommandation en 

protection sociale 

4. Ouverture à signature de 

l’avenant relatif au palier 

4 

5. Saisine en interprétation : 

6. Point sur les commissions 

7. FO demande l’ouverture 

d’une négociation sur la 

mise en place de congés 

menstruels.  
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5. Saisine en interprétation  

a- Validation d’une position commune sur la saisine apportée par ELISFA 

FO et CGT ne sont pas d'accord avec l'interprétation produite par les employeurs. La question 
concerne la prise en compte du congé sabbatique comme temps de présence dans l'entreprise dans 
le calcul des indemnités de licenciement. La convention collective n’apportant aucune précision sur ce 
point précis, nous considérons que la lecture la plus favorable doit être appliquée aux salariés. 

 

b- Prise de décision pour l’ouverture d’une commission de recours 

Il est décidé de l'ouverture d'une commission de recours composée de : 6 représentants employeurs 

et de 2 représentants de chaque syndicat. 

Il est également proposé que puisse être versé à chaque dossier de recours les éléments suivants : 

− Le contrat de travail 

− Les éventuels avenants  

− La fiche de poste 

− L’organigramme 

− Un bulletin de paie 

− La synthèse de l'entretien annuel s'il n'existe pas de fiche de poste 

− Le détail de la pesée en l'absence d'avenant 

Les dates suivantes sont prises : 20/01/2025, 11/02/2025, 4/03/2025 et 25/04/2025. 

 

6. Point sur les commissions 

Observatoire, Validation de l’étude impact de la mise en place des nouveaux systèmes de 

classification et de rémunération. 

Comme nous l'avions déjà souligné lors de la dernière commission paritaire, cette étude soulève 

plusieurs questions importantes et suscite quelques remarques : 

• L’augmentation du coût de la vie et l’inflation relativisent l’augmentation 

• Les professionnels de la petite enfance dans la branche n’ont pas perçu la revalorisation de 

150 € promise par le gouvernement (puisque censée être intégrée à la nouvelle classification) 

• Cette augmentation reste en-deçà de celle de 183 € obtenue dans le secteur sanitaire, social 

et médico-social 

• Corrélation n’est pas causalité : l’augmentation de la masse salariale est bien corrélée à la mise 

en place de la nouvelle classification, mais n’en est pas la cause. L’augmentation des salaires 

aurait pu être consécutive à l’augmentation de la valeur du point par exemple, ou à 

l’attribution d’une indemnité (comme le Ségur) 

• Il s’agit d’une photographie entre le 31 décembre 2023 et le 1er janvier 2024 qui ne dit rien de 

l’évolution future des salaires. Nous pensons notamment aux salariés auxquels une indemnité 

de maintien de salaire doit être versée et qui produira une stagnation du salaire. La nouvelle 

classification aura, selon notre analyse, pour conséquence un tassement des salaires. 
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Pour ces raisons, la FNAS FO ne valide pas l'étude. 

 

Commission Paritaire Nationale de l’Emploi et de la Formation (CPNEF) 

Le 12 décembre dernier, un mouvement de grève auquel participaient FO et la CGT, seuls la CFDT et 

les employeurs étaient présents à la CPNEF. Le quorum n'étant pas atteint, les décisions doivent être 

validées par mail. 

Un webinaire de présentation des financements de la formation destiné aux employeurs se tiendra le 

14 janvier de 11h30 à 12h30, celui à destination des salariés se tiendra quant à lui le 17 janvier de 

13h30 à 14h30. 

 

Copil Gestion Prévisionnel Emploi et Compétences (GPEC) 

Les travaux se poursuivent, plusieurs réunions sont prévues début 2025 les nouvelles nidations finales 

des travaux est prévue en avril. 

 

Comité Technique Paritaire 

Le premier bilan par l’OPCO fait apparaître un nombre équivalent de salariés formés entre 2024 et 

2023 pour des fonds engagés moins importants. 

Pour 2025, les fonds alloués à chacune des lignes budgétaires ont fait l'objet d'une validation par la 

présidence avant d'être envoyés à UNIFORMATION. Le non-renouvellement du financement des VAE 

par l'état via la plateforme France VAE, a conduit le CTP à débloquer une ligne budgétaire spécifique. 

 

7. FO demande l’ouverture d’une négociation sur la mise en place de congés menstruels.  

 

Le point sera mis à l’ordre du jour de la prochaine CPPNI. 

 

Prochaine réunion le 12 février 2025. 

 

Pour la délégation FO : Marianne MOSER et Olivier HALLAY. 

 

 


